
 

 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE DU 1ER NOVEMBRE 2018 
VOTATION POPULAIRE DU 25.11: NON À LA SURVEILLANCE DES ASSURÉS  

Non à l'arbitraire, non à la fraude à l'assurance 
Inclusion Handicap dit non à la surveillance arbitraire des assurés sur laquelle nous 
voterons le 25 novembre. Les droits fondamentaux et les droits de la personnalité 
ainsi que le principe de proportionnalité sont bafoués. «Nous sommes résolument 
contre la fraude à l'assurance», dit Petra Kern, cheffe du Département Assurances 
sociales d'Inclusion Handicap. «Mais cette réglementation est indigne d'un État de 
droit.» 
Le projet est réglé dans la «partie générale du droit des assurances sociales (LPGA)». Cela 
veut dire qu'il crée une base permettant à toutes les assurances sociales de procéder à des 
observations: les caisses-maladie et les assurances-accidents, l'AVS, les prestations 
complémentaires, l'AI et d'autres encore. «Cela concerne potentiellement l'ensemble de la 
population», dit P. Kern.  
Les droits fondamentaux élémentaires sont foulés aux pieds par le projet soumis au vote, 
entre autres pour les raisons suivantes: 
■ La voie est ouverte à l'arbitraire des assurances: les assurances peuvent ordonner 

elles-mêmes un torrent d'observations, sans qu'un indice n'ait à être constaté par un 
tribunal ou une autre instance neutre (à moins que des moyens techniques comme p. ex. 
des traceurs GPS soient utilisés).  

■ Les droits de la personnalité des assurés sont foulés aux pieds. Il est prévu d'autoriser 
l'observation de personnes soupçonnées de fraude dans leurs locaux privés si ces lieux 
sont visibles depuis un emplacement public. Cette disposition est totalement 
disproportionnée.  

■ Les assurances et leurs espions sont parties. Leurs intérêts sont en premier lieu 
d'ordre économique. Rien ne les motive à effectuer une enquête objective; ils sont bien 
davantage incités à rassembler des données par des moyens manipulatifs ou fallacieux. 
Cela encourage d'autant les opérations arbitraires de la part des assurances. L'objectivité 
nécessaire à la clarification des faits est ainsi gravement menacée.  

Une votation sur l'État de droit, pas sur la fraude 
Par le passé, les assurances les plus actives en matière d'observations étaient notamment 
l'AI et les assurances-accidents, dont les personnes handicapées constituaient donc 
particulièrement souvent les cibles. «Le débat sur le projet actuel montre que ces personnes 
continuent d'être exposées à la suspicion généralisée et à la stigmatisation», déplore P. 
Kern. «Nous ne votons pas sur la question de savoir si nous approuvons la fraude ou non, 
comme le débat parfois polémique veut le faire croire. Mais la question consiste à savoir s'il 
est admissible ou non que les observations violent les principes relevant d'un État de droit.» 
À condition que les droits fondamentaux soient garantis, Inclusion Handicap reconnaît dans 
certains cas l'impact des observations de fraudeurs présumés.   



Communiqué de presse du 1er novembre 2018  

2 

 

La charge administrative que représente pour les assurances le fait de demander 
préalablement une décision du juge – et donc de respecter l'État de droit – serait tout à fait 
tolérable. Dans le domaine de l'AI, près de 270 observations ont été ordonnées dans toute la 
Suisse par année. 
«Le débat public ne reflète pas les faits. L'OFAS confirme lui aussi que le nombre des cas de 
fraude est marginal», dit P. Kern. Au cours des deux dernières années, une vingtaine de 
plaintes ont été déposées pour fraude à l'AI. 

Inclusion Handicap dit non à la surveillance arbitraire des assurés.  

Renseignements:  
Marc Moser, responsable communication d'Inclusion Handicap 
076 428 96 94 / marc.moser@inclusion-handicap.ch  

Inclusion Handicap est la voix unifiée des quelque 1,8 mio. de personnes handicapées 
vivant en Suisse. La faîtière politique de leurs organisations s'engage pour l'inclusion de 
toutes les personnes handicapées ainsi que pour le respect de leurs droits et de leur dignité. 
Inclusion Handicap réunit 25 associations du domaine du handicap actives à l'échelon 
national ou dans une région linguistique. Elle défend leurs intérêts et leur propose des 
conseils juridiques. Ses positions politiques sont élaborées en coopération avec les 25 
organisations membres. 
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